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Cher(e) collègue et ami(e), 

Dans quelques semaines la France sera sous les feux des projecteurs du monde entier avec les J.O de Paris 
2024 avec ses déserts de sécurité publique au moment des vacances estivales, moins de sécurité sur les plages, 
moins de fonctionnaires dans nos villes, car tous les agents seront centralisés en région parisienne. 

N’oublions pas que nous sommes en plan Vigipirate urgence attentat ??? 

Que notre pays fait face à des dealers de plus en plus dangereux, armés et qui n’hésitent pas à tuer ou à tirer 
dans toutes les directions sans le moindre remord.  

En attendant cet événement des J.O de Paris 2024 qui marquera notre pays et les esprits des Français, sur les 
réseaux sociaux les différents syndicats poursuivent les négociations avec diverses revendications auprès de 
notre ministre de tutelle. 

La Fonction Publique Territoriale n’attire plus les jeunes pour diverses raisons : salaires, avantages sociaux, 
primes, mutuelle…. 

Ces faits sont graves et importants, car il en va du devenir de la Fonction Publique. 

Il y a en France beaucoup trop de déserts médicaux, de manques de services publics (éducation nationale, 
justice, police, médicaux, etc.) 

Le fossé se creuse et le gouvernement crée ce phénomène par des mesures de restrictions budgétaires. 

Notre Ministre Monsieur Guérini annonce qu’il souhaite la suppression des catégories A, B et C dans la 
Fonction publique de même une réforme importante sur les concours, etc. 

Le beauvau de la sécurité lancé fin Avril 2024 se poursuit avec ses discussions, ses pourparlers, les 
engagements des uns et des autres. 

Mais quand restera-t-il après les J.O de Paris 2024 ??? 

Nos délégués nationaux Fabien Golfier et Jean-Michel WEISS restent vigilants, mais ils ne sont pas à l’abri d’un 
revirement de dernière minute du gouvernement ATTAL. 

Mesdames, Messieurs les membres du gouvernement, nous ne demandons pas une augmentation de nos 
missions, mais une juste reconnaissance de notre travail en matière salariales, primes et retraites. 

Ce sont nos revendications prioritaires !!! 

Je terminerai mon propos par une pensée pour nos collègues du service pénitentiaire abattus lâchement en 
mission par des criminels lors du transfert d’un détenu et pour nos collègues gendarmes abattus dans 
l’exercice de leurs fonctions dans le cadre du maintien de l’ordre à Nouméa. 
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Toute l’équipe du pôle Police Municipale adresse leurs plus vives condoléances aux familles. 

On vous souhaite une bonne lecture et on vous laisse le soin d’apprécier ces projets et autres textes-articles de 
presse parus récemment. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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